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Le numerus
clausus en kiné
et logopédie ne
fait pas consensus

• Dans l'enseignement supérieur, on
relativise aussi les risques de pléthore
de kinésithérapeutes.

V a-t.-on instaurer un numerus clausus en
logopédie et en kin(\ à l'instar de cc qui
existe déjà pour la médecine '?

La semaine dernière, les mutuelles avançaient
une telle option pOUl'lutter contre la "pléthore~
de logopèdes et l'augmentation de kinés dans
notre pays. Derrière cette option se cachait
aussi le souhait de limiter de cette manière les
dépenses en soins de santé.

Administrateur de l'Ares, l'académie qui cha-
peaute l'enseignement supérieur, Julien Nicaise
tient à nuancer le débat. Concemant la logopé-
die, il précise que l'aUb'll1entation du nombre
d'éturliants ces demières années est dans la
moyenne. "En 2005, on comptait 2 000 étudiants
en lo,qopédie. On en dénombre 2 900 aujourd'hui.
Mais la plupart drs étudiants virnnent de Fmncr
et retournent Cil Francc après Irurs Ctudcs:'

Quant à la kinésithérapie, filière dans laquelle
on comptait 4000 étudiants en 200S pour 7 900
aujourd'hui, il note en effet "une augmentation
importante du nombre d'étudiants. Mais il faut
rappeler que le fedéml a supprimé les quotas il y a
quelques annéespurœ que l'on cmi,qnuil une pénu-
rie. Dans le secteur de la kinésithémpie, ce sujet est
une sorte d'arlésienne; fin des années 1990, on di-
sait qu'il y amit trop de Iânésithérapeutes. Du coup,
on a mis en place un quota ledéral en 1999. Fin des

années 2000, on disait alO/'sle contraire, que le sec-
teur était en pénurie et qu'il fallail ah'W)lumenlpef'-
mettre à plus de kinésithél'Upeutes de s'installer: Le
quota lërléral.~eradu coup ,~upprÎméen l() 13. Puis,
à présent, on nous redit l'inverse '1"

Attention à l'accès aux soins

Julien Nicaise souhaite dès lors, pour clarifier
le débat, qu'un cadastre soit réalisé (ce qui est
prévu, NdIR), permettant de discerner les ris-
ques ou non de pénuries en kinésithérapie.
Quoi qu'il en soit, prévient-il, "si l'on réduit le
nombre de lûnésithérapeutes demain, on ne l!U pas
forcément réduire le nombre de patients, de blessés
ou d'in1!alicle.~.Comme ,qénél'lliemen/., en écono-
mie, lorsqu'un bien se I"Uréfietout d'lm coup, ce
n'est pas sa demande qui diminue, mais plus sou-
vent son prix qui augmente, et donc son accès qui
dimillue.~ Si Julien Nicaise n'entend pas livrer ici
un avis officiel de l'Ares, on sent bien qu'il n'y a
pas de grand enthousiasme du côté de l'ensei-
gnement supérieur face à l'idée d'une mise en
place d'un numerus clausus.

Sur le fond, il regrette que les mutuelles et la
profession (dans le cas de la logopédie) "répercu-
tentle pmblème sur l'enseignement ,~lIpél'ieur.C'est
un peu simple. Même si je comprends bien la dilIi-
cuIté de,~IIllltua/i.~'.esqui doifJent trrmailler dan~ rle,~
enveloppes budgétaires en réduction ou qui n'aug-
mentent pas autant qu'ils le voudmient, et qui, tout
en cherchant à Ile pas pélla/i.ser lepatient, [ont lace
à des praticiens logiquement attentils à leurs condi-
tions de travail et à lru1'8conditions salariales."
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